Article 8 : Sensibilisation


1. Extraits du rapport officiel
26. Depuis 2003, le CECLR organise des séances d'information et de sensibilisation destinées à faire prendre conscience aux personnes handicapées de leurs droits inscrits  dans la législation anti-discrimination  et à sensibiliser les différents acteurs de la société (employeurs, organisations syndicales, mutuelles, magistrats, police, etc.) à cette législation. Le CECLR, surtout depuis la ratification de la Convention par la Belgique, a informé ces groupes-cibles des dispositions légales contenues dans la Convention, et y a consacré une partie importante de son rapport annuel 2009. Parallèlement, le CECLR a publié en 2009 une dizaine de brochures destinées à informer différents secteurs (horeca, services publics, commerces, transport, logement, etc.) sur le concept d'aménagement raisonnable, ainsi qu'une brochure destinée aux personnes handicapées  « Discrimination des personnes avec un handicap – Informations et conseils pratiques ».

27. La présence plus faible des personnes handicapées dans les circuits du travail, de l'éducation et des loisirs réduit la visibilité de ces personnes dans la société. C'est ainsi que naissent les stéréotypes et les préjugés. Les médias font partie de ces acteurs par excellence dont l'impact influe sur les processus d'élaboration de ces modes de pensée. Les personnes présentant une limitation fonctionnelle apparaissent moins dans les médias que ce que l'on pourrait escompter si l'on se base sur les statistiques de la démographie en Belgique.  De plus, la manière dont la parole leur est donnée confirme souvent les stéréotypes. C'est pourquoi Gelijke Kansen in Vlaanderen a développé une Banque de données Experts
 qui rassemble les coordonnées d’experts des différents groupes à risques, parmi lesquels figurent des personnes handicapées. L'objectif poursuivi est de faire plus souvent apparaître les personnes handicapées de manière non-stéréotypée dans les médias, et davantage sur la base de leur expertise qu'en fonction de leur limitation fonctionnell. La banque de données peut être consultée par les journalistes et les étudiants en journalisme. Début 2011, l'asbl GRIP a lancé, avec le soutien de Gelijke Kansen in Vlaanderen, une campagne de sensibilisation aux droits des personnes handicapées contenus dans la Convention
. La VAPH effectue un travail de sensibilisation en faveur de l'intégration sociale des personnes handicapées, via entre autres une revue trimestrielle destinée aux personnes handicapées,  « Handblad », ainsi que des brochures d'information thématiques et des séances d'information dans des universités et autres organismes.

28. L’AWIPH mène des séances d'information et des campagnes de sensibilisation sur le handicap. Celles-ci s'adressent aussi bien aux jeunes qu'aux adultes (en vertu du décret du gouvernement wallon du 6 avril 1995 relatif à l'intégration des personnes handicapées).

29. En 2009, un protocole de coopération a été signé entre la Communauté française, l'IEFH et le CECLR, dans le cadre de l'exécution du Décret du 12 décembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination. L'objectif poursuivi est de fournir des informations. Des campagnes d'information ont été organisées, comme « La discrimination s'arrête ici ! » (février 2010), « Discrimination toi-même » (octobre 2010).

De plus, la RTBF organise chaque année une grande action de sensibilisation sur la situation des personnes handicapées, appelée “Cap 48” et diffuse tous les mois une émission (« Ca bouge ») qui permet de faire découvrir au public les multiples facettes du travail des associations qui favorisent l’intégration des personnes handicapées ou qui simplifie leur vie quotidienne. 

30. Le DPB œuvre à la sensibilisation sur la place des personnes handicapées dans la société. Il publie notamment le « Infoblatt », une revue trimestrielle gratuite consacrée à la vie quotidienne des personnes handicapées tirée à 4000 exemplaires. Des brochures d'information sont également éditées. La plus récente contient une version facile à lire de la Convention relative aux droits des personnes handicapées. En outre, le DPB organise régulièrement des conférences thématiques. 


31. Chaque année, la Région de Bruxelles-Capitale organise la Quinzaine de l'Egalité des Chances et de la Diversité qui cible quatre objectifs :
· L'accroissement de la visibilité de la politique de l'égalité des chances et de la diversité dans la Région de Bruxelles-Capitale;

· La sensibilisation des Bruxellois au rôle de la Région bruxelloise en général et dans le cadre de l'égalité des chances et de la diversité en particulier;

· L'information du grand public – en vue de leur participation active – sur les activités des organisations pour l'égalité des chances actives dans la Région de Bruxelles-Capitale;

· La promotion de la mise en place de réseaux et d’échanges d'expériences entre les organisations bruxelloises pour l'égalité des chances. 

Les projets subsidiés dans le cadre de la Quinzaine 2011 doivent s'inscrire dans la politique régionale de l'Egalité des chances qui compte parmi ses objectifs prioritaires la lutte  pour l'émancipation et la participation égale, entre autres des personnes handicapées. La cellule Egalité des chances/Diversité du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale soutient diverses associations en leur accordant des subventions pour des projets liés à l'égalité des chances et à la diversité. En 2010, les projets de sensibilisation suivants ont été subventionnés : 

· Centre de vie "Semaine culturelle": projet destiné à permettre aux personnes présentant un handicap mental  de pouvoir s'exprimer artistiquement dans l'espace public.

· L'Institut Royal pour Sourds et Aveugles : Colloque abordant le thème de la sensorialité "Chemin des sens…chemin des connaissances".

32. La Commission communautaire française, et plus particulièrement le Service bruxellois francophone des personnes handicapées, est chargée de fournir des informations aux personnes handicapées et de sensibiliser l'opinion publique (en vertu de l'article 3 du Décret du 4 mars 1999 de la Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l'intégration sociale et professionnelle des personnes handicapées). Plusieurs initiatives ont été prises dans ce cadre, comme par exemple une campagne de sensibilisation « Chercher de l'aide ne doit pas être un handicap » et le Journal PHARE (Personne handicapée autonomie recherchée) dont plus de 10.000 exemplaires sont tirés deux fois par an et qui s'adresse aussi bien à des personnes handicapées qu'à des personnes du secteur des personnes handicapées afin de les informer sur des thèmes comme la jeunesse et le handicap, les aides individuelles, l'intégration dans le milieu scolaire,…

2. Réalités du terrain, sur base du questionnaire IDA

S’assurer que toutes les parties prenantes concernées, y compris les personnes handicapées, disposent d'informations adéquates sur les droits relevant de la CDPH, est un préalable essentiel à la mise en œuvre appropriée de la Convention.

	N°
	Question IDA + ajouts
	Auteur
	Question
	

	1.
	L'État a-t-il entrepris des campagnes d’information ciblant les personnes handicapées et les informant de leurs droits en vertu de la CDPH ?
	
	
	

	1.1
	Fédéral :
	
	
	

	1.1.1
	L’Etat informe, mais ne sensibilise pas 
tâche laissée aux CECLR, associations de PH ou autres :
· campagne générale en 2007, style Benetton très parlante
· CAP’48
· en Belgique, tradition de ne pas opposer les groupes cibles
	CSNPH - BDF
	
	

	1.1.2
	Aussi rôle des régions et des Agences : des sensibilisations se font sur le terrain. A poursuivre  
	CSNPH - BDF
	
	

	1.1.3
	Cap 48 : sensibilisation – récolte de fonds pour projets inclusion
	CSNPH - BDF
	
	

	1.1.4
	Tissu associatif très engagé et ramifié mais aux moyens limités ( l’Etat devrait mieux les soutenir (UNCRPD souligne la responsabilité des Etats de donner aux PH et leurs représentants les moyens d’assurer la visibilité de leurs revendications)
	CSNPH - BDF
	
	

	1.1.5
	Mainstreaming du handicap dans tous les domaines ≠ dilution et invisibilité
	CSNPH - BDF
	
	

	1.1.6
	Sentiment de rejet dans tous les domaines
	Cocof-COCOM
	
	

	1.1.7
	Nécessité de partage d’activités dès le plus jeune âge ( modules obligatoires de sensibilisation à tous les niveaux scolaires + grand public : à coordonner au niveau national et à évaluer
	Cocof-COCOM
	
	

	1.1.8
	Manque d’info en amont sur le H ( cibles : médecins, professionnels, étudiants (modules cours)
	Braille
	
	

	1.1.9
	Groupe cible sourds mal connu et négligé ( sensibilisation prof, étudiants et gd public
	FFSB
	
	

	1.1.10
	Demande de coordination nationale
	FFSB
	
	

	1.2
	RW : 
	
	
	

	1.3
	VlG 
	
	
	

	1.4
	CF :
	
	
	

	1.5
	CG :
	
	
	

	1.6
	RBxL :
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	2.
	L'Etat a-t-il fourni un appui aux OPH concernées pour qu’elles organisent des campagnes de sensibilisation auprès de leurs membres et du grand public ?
	
	
	

	2.1
	Fédéral :
	
	
	

	2.1.1
	Politique des subsides insuffisants ponctuels et non-récurrents :pas toutes les association (ê reconnue en éducation permanente 
	CSNPH-BDF
	Limites : voir avec associations et conseils
	

	2.2
	RW : 
	
	
	

	2.3
	VlG 
	
	
	

	2.4
	CF :
	
	
	

	2.5
	CG :
	
	
	

	2.6
	RBxL :
	
	
	

	
	
	
	
	

	3.
	L'Etat a-t-il lancé des campagnes d'information générale sur la CDPH ?
	CSNPH - BDF
	
	

	3.1
	Fédéral :
	
	
	

	3.1.1
	Non
	
	
	

	3.2
	RW : 
	
	
	

	3.3
	VlG 
	
	
	

	3.4
	CF :
	
	
	

	3.5
	CG :
	
	
	

	3.6
	RBxL :
	
	
	

	
	
	
	
	

	4.
	L'État a-t-il entrepris des actions de sensibilisation s'adressant à des groupes spécifiques dans la société, comme les médias, les employeurs, les professionnels de la santé et de l'éducation ? A-t-il entrepris des formations ?
	V.Lee
	Syndicats et employeurs sont aussi à inclure dans les partenaires sociaux
	

	4.1
	Fédéral :
	
	
	

	4.1.1
	NON
	CSNPH - BDF 
	
	

	4.1.2
	Faiblesse des partenaires sociaux
	CSNPH - BDF
	
	

	4.1.3
	La crise économique ne peut être systématiquement utilisée comme justificatif au manque de sensibilisation
	CSNPH - BDF 
	
	

	4.1.4
	Rôle des associations et Agences régionales
	CSNPH - BDF
	
	

	4.2
	RW : 
	
	
	

	4.3
	VlG :
	
	
	

	4.4
	CF :
	
	
	

	4.5
	CG :
	
	
	

	4.6
	RBxL :
	
	
	

	
	
	
	
	

	5.
	Ces campagnes ont-elles, le cas échéant, été conçues avec la participation active des organisations représentant les personnes handicapées ?
	
	
	

	5.1
	Fédéral :
	
	
	

	5.1.1
	Non
	CSNPH-BDF
	
	

	5.2
	RW : 
	
	
	

	5.3
	VlG 
	
	
	

	5.4
	CF :
	
	
	

	5.5
	CG :
	
	
	

	5.6
	RBxL :
	
	
	

	
	
	
	
	

	6.
	La CDPH a-t-elle été traduite dans les langues locales concernées ?
	
	
	

	6.1
	Fédéral :
	
	
	

	6.1.1
	OUI dans les 3 langues nationales, mais pas en  langages accessibles pour tous (braille, langue des signes…)
	CSNPH-BDF + FFSB
	
	

	6.2
	RW : 
	
	
	

	6.3
	VlG 
	
	
	

	6.4
	CF :
	
	
	

	6.5
	CG :
	
	
	

	6.6
	RBxL :
	
	
	

	
	
	
	
	

	7.
	Existe-t-il des versions accessibles de la Convention, y compris en langues des signes, en Braille et en langage simple ?
	
	
	

	7.1
	Fédéral :
	
	
	

	7.1.1
	Oui grâce aux associations
	CSNPH-BDF
	
	

	7.1.2
	A l’heure actuelle, aucune traduction en langue des signes
	FFSB
	
	

	7.2
	RW : 
	
	
	

	7.3
	VlG 
	
	
	

	7.4
	CF :
	
	
	

	7.5
	CG :
	
	
	

	7.6
	RBxL :
	
	
	

	
	L’Etat a mené des actions concrètes pour :

1) combattre les préjugés négatifs et 

2) valoriser les capacités des personnes handicapées

et la sensibilisation aussi auprès des personnes handicapées et OPHs : pour mieux comprendre leurs droits
	V.Lee
	
	


� http://www.expertendatabank.be 


� � HYPERLINK "http://gelijkerechten.be" �http://gelijkerechten.be� 





